GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 34255Ca 

Inscrit le 21 juillet 2014 


Audience publique du 6 aout 2014 

Requete en interpretation introduite par 
I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
par rapport a 

un arret de la Cour administrative du 22 mai 2014 (n° 34255C du role) 

dans un litige I’ayant oppose a 
M (F), 

en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete en interpretation deposee au greffe de la Cour administrative le 21 
juillet 2014 par Madame le delegue du gouvernement Caroline PEFFER, agissant pour 
compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg en vertu d’un mandat a ces fins lui 
confere par le ministre des Finances le meme 21 juillet 2014, par rapport au dispositif de 
l’arret de la Cour administrative du 22 mai 2014 (n° 34255C du role) ayant statue sur l’acte 
d’appel, depose au greffe de la Cour administrative le 27 mars 2014 par Maitre David 
YURTMAN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au 
nom de Monsieur ..., ..., demeurant a F-... , dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 7 mars 2014, par lequel ledit tribunal a 
declare partiellement fonde le recours tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 
7 aout 2013 par le directeur de f administration des Contributions directes en matiere 
d’echange de renseignements et a partiellement annule ladite decision directoriale ; 

Vu la communication de cette requete a Maitre David YURTMAN effectuee par le 
greffe de la Cour administrative le meme 21 juillet 2014 ; 

Vu la note de plaidoiries deposee a l’audience du 30 juillet 2014 par Maitre David 
YURTMAN pour compte de Monsieur ..., prequalifie ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment l’arret en cause ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Gwendoline BELLA, en 
remplacement de Maitre David YURTMAN, et Madame le delegue du gouvernement Betty 
SANDT en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 30 juillet 2014. 


Par jugement du 7 mars 2014 (n° 33272a du role), le tribunal administratif statua sur 
le recours introduit par Monsieur ... tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 7 
aout 2013 par le directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 
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d’echange de renseignements. II declara le recours en annulation partiellement fonde, annula 
la decision directoriale du 7 aout 2013 dans la mesure ou elle enjoint a la banque ... S.A. de 
foumir des renseignements allant au-dela des indications suivantes : si le demandeur etait 
pour la periode concernee, a savoir du l ei janvier 2010 au 31 decembre 2011, le titulaire du 
compte bancaire en cause, s’il est autorise a effectuer des operations sur ce compte et si le 
demandeur est bien la personne ayant ouvert le compte, au cas ou l’ouverture se situe dans la 
periode concernee, a savoir du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011, et, en cas de reponses 
affirmatives a ces questions, d’indiquer les soldes d’ouverture et de cloture desdits comptes, 
d’indiquer le montant des interets payes pour ce compte pour la periode visee et de fournir 
les releves bancaires pour cette periode pour autant qu’ils renseignent des operations 
effectuees par le demandeur en la qualite lui attribute par l’Etat requerant. Le tribunal fit 
masse des frais et les mit pour moitie a charge respectivement du demandeur et de l’Etat. 

Sur appel principal de Monsieur ... et appel incident de l’Etat, la Cour administrative 
rendit le 22 mai 2014 un arret (n° 33255C du role) dont le dispositif est congu comme suit : 

« PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l ’egard de toutes les parties en cause, 
reqoit T appel du 27 mars 2014 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
reqoit l ’appel incident de l ’Etat en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation partielle du jugement entrepris du 7 mars 2014, 

annule la decision directoriale du 7 aout 2013 dans la mesure ou elle enjoint a la 
banque ... S.A. de foumir des renseignements allant au-dela des elements suivants : si 
Vappelant etait au cours de la periode concernee, a savoir du I" janvier 2010 au 31 
decembre 2011, le titulaire du compte bancaire indique dans la demande d’echange de 
renseignements du 23 juillet 2013, s ’il est autorise a effectuer des operations sur ce compte 
et s ’il est bien la personne ayant ouvert ledit compte, au cas oil l ’ouverture se situe dans la 
periode concernee, ci savoir du I" janvier 2010 au 31 decembre 2011, et, en cas de reponses 
affirmatives a ces questions, d’indiquer les soldes d’ouverture et de cloture dudit compte 
pour la periode visee, d’indiquer les montants des interets payes pour ce compte pour la 
periode visee et les montants des impots payes sur ces interets durant la meme periode et de 
fournir les releves bancaires pour cette periode pour autant qu ’ils portent sur des flux 
financiers entre Vappelant et la societe ..., 

confirme le jugement entrepris pour le surplus, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de respectivement 2.500 € pour la 
premiere instance et de 3.500 € pour l ’instance d ’ appel, formulee par Vappelant, 

fait masse des depens d’ appel et les impose a raison d’une moitie respectivement a 
l ’appelant et a l ’Etat ». 

En date du 21 juillet 2014, l’Etat a fait deposer au greffe de la Cour administrative 
une requete en interpretation du dispositif de cet arret. 

L’Etat expose que ledit dispositif donnerait lieu a une difficulty d’ interpretation en ce 
sens que la banque ... S.A. refuserait de foumir l’integralite des renseignements dont la 
communication aurait ete consideree comme vraisemblablement pertinente par la Cour. 
Ainsi, tout en reconnaissant que l’appelant etait au cours de la periode concernee, du l er 
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janvier 2010 au 31 decembre 2011, le titulaire du compte bancaire indique et qu’il est 
autorise a effectuer des operations sur ce compte, la banque ... S.A. se fonderait sur le fait 
que la date d’ouverture du compte ne se situe pas dans la periode concernee visee par l’arret 
precite pour refuser de foumir les autres informations demandees, a savoir les soldes 
d’ouverture et de cloture dudit compte pour la periode visee, les montants des interets payes 
pour ce compte pour la periode visee, les montants des impots payes sur ces interets durant 
la meme periode et les releves bancaires pour cette periode pour autant qu’ils portent sur des 
flux financiers entre l’appelant et la societe .... L’Etat estime que le dispositif de l’arret 
susvise devrait s’ interpreter dans le sens que la banque ... S.A. serait tenue de foumir tous les 
renseignements susvises en cas de reponse affirmative a l’une des trois questions suivantes : 
si l’appelant etait au cours de la periode concernee, a savoir du I er janvier 2010 au 31 
decembre 2011, le titulaire du compte bancaire indique, s’il est autorise a effectuer des 
operations sur ce compte et s’il est bien la personne ayant ouvert ledit compte, au cas ou 
l’ouverture se situe dans la periode concernee, a savoir du l er janvier 2010 au 31 decembre 
2011. II conclut partant a ce que le dispositif de l’arret previse soit clarifie en ce sens. 

Monsieur ... fait par contre valoir que la Cour aurait retenu expressis verbis dans le 
dispositif de l’arret en question que les conditions visees aux points 1°, 2° et 3° devraient 
etre prealablement et cumulativement remplies pour que la fourniture des informations 
visees sous les points subsequents s’impose a l’etablissement de credit, de maniere que ce 
dernier ne serait pas tenu de fournir lesdites informations des lors que l’une de ces conditions 
ne se trouve pas verifiee. II estime en outre que la communication desdites informations ne 
serait envisageable que pour autant qu’elles concernent des flux financiers entre l’appelant et 
la societe ... a 1’ exclusion de tous autres flux. Monsieur ... conclut partant a une interpretation 
stricte et litterale du dispositif de l’arret en cause. 

La Cour rappelle que dans son arret du 22 mai 2014, elle avait retenu que la demande 
de renseignements des autorites frangaises du 23 juillet 2013 tend a voir etablir la realite de 
distributions de dividendes operees durant les annees 2010 et 2011 par la societe ... en faveur 
de Monsieur ... en sa qualite d’ « ayant droit economique » et les montants de ces 
distributions, tout comine elle tend a voir confirmer 1’ existence d’un compte detenu par 
l’appelant aupres de la banque ... S.A. au cours de cette meme periode par le biais duquel les 
distributions ont ete mises a sa disposition. 

Les trois premieres questions indiquees dans le dispositif dudit arret ont partant pour 
objet de voir confirmer ou infirmer par l’etablissement de credit vise si Monsieur ... est 
effectivement le titulaire du compte bancaire en question et si les fonds et revenus afferents a 
la periode visee dans la demande de renseignements lui sont fiscalement imputables. Or, 
comme chacune des qualites visees dans les trois premieres questions - titulaire du compte, 
personne autorisee a effectuer des operations sur ce compte, personne ayant ouvert le compte 
- est de nature a emporter potentiellement, dans les conditions et limites prevues par le droit 
interne frangais, les consequences de l’imputabilite fiscale a Monsieur ... des fonds et 
revenus du compte en question, ces trois qualites doivent necessairement etre considerees 
comme etant alternatives et non pas cumulatives, en sorte que si l’une d’elle se trouve 
verifiee en fait, 1’ obligation pour l’etablissement de credit concerne de fournir les 
renseignements definis aux points subsequents se trouve declenchee. Une interpretation 
contraire tendant a imprimer aux trois premieres questions un caractere cumulatif irait 
partant a l’encontre de l’esprit et du sens des motifs de l’arret du 22 mai 2014 qui constituent 
le support indissociable de son dispositif. 

La Cour tient a aj outer que la troisieme question consistant a savoir si Monsieur ... 
« est bien la personne ayant ouvert ledit compte, au cas oil I’ouverture se situe dans la 
periode concernee, a savoir du l n janvier 2010 au 31 decembre 2011 » est a comprendre en 
ce sens qu’une reponse a cette question n’est a foumir que si l’ouverture du compte indique 
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s’est situee effectivement dans la periode comprise entre le l er janvier 2010 et le 31 
decembre 2011 et qu’elle est a omettre sinon. Or, dans la mesure ou il se degage de l’expose 
du delegue du gouvernement que la date d’ouverture du compte en cause ne se situe 
apparemment pas dans cette periode, cette question est a omettre, c’est-a-dire qu’elle est a 
considerer comme etant sans objet, de maniere a ne pas pouvoir raisonnablement faire 
obstacle a la communication des renseignements definis aux points subsequents. 

Finalement, la Cour tient a preciser que, contrairement a 1’ argumentation afferente de 
Monsieur la condition de porter sur des flux financiers entre lui-meme et la societe ... 
s’ applique exclusivement a la foumiture des releves bancaires pour la periode concernee et 
non pas aux autres informations a soumettre par l’etablissement de credit conceme. 

PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

rcyoit la requete en interpretation du 21 juillet 2014 en la forme, 

dit que le dispositif de son arret du 22 mai 2014 (n° 34255C du role) est a interpreter 
en sens que la banque ... S.A. doit d’abord repondre aux trois questions si l’appelant etait au 
cours de la periode concernee, a savoir du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011, le titulaire 
du compte bancaire bancaire indique dans la demande d’echange de renseignements du 23 
juillet 2013, s’il est autorise a effectuer des operations sur ce compte et s’il est bien la 
personne ayant ouvert ledit compte, uniquement au cas ou l’ouverture se situe dans la 
periode concernee, a savoir du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011, et, en cas de reponse 
affirmative a l’une de ces questions, d’indiquer les soldes d’ouverture et de cloture dudit 
compte pour la periode visee, d’indiquer les montants des interets payes pour ce compte pour 
la periode visee et les montants des impots payes sur ces interets durant la meme periode et 
de fournir les releves bancaires pour cette periode pour autant qu’ils portent sur des flux 
financiers entre l’appelant et la societe ..., 

met les depens de la presente instance a charge de l’Etat. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 6 aout 2014 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le vice-president, en presence du greffier en chef du tribunal administratif Arny Schmit, 
greffier assume. 

s. Schmit s. Delaporte 
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